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POLITIQUE ET INSTITUTIONS 
LES COMMUNES TRÊVES DE 1343-1348 
ET LA DÉFINITION DE L'ESPACE LORRAIN 
Quand fut projetée une Histoire de la Lorraine commandée 
par la maison d'édition Privat de Toulouse , Yves Le Moigne faisait 
tout naturellement partie du groupe d'amis qui s'en chargèrent . 
Pour parler des XVIIe et XVIIIe siècles , il usa abondamment de 
l'expression d'espace lorrain qui l'aidait à régler l'épineux problème 
de la distinction , bien difficile à saisir pour un étranger , entre les 
deux Lorraine , celle qui est la province française d'aujourd'hui et 
celle qui était le duché d'alors(ll . Cet espace lorrain , sans être ainsi 
nommé, avait été en fait défini dès le XIVe siècle à la faveur des 
communes trêves . C'est sur les intentions de ceux qui l'ont alors 
imaginé que je voudrais m'arrêter aujourd'hui , pour rejoindre , à la 
faveur d'une analyse historique, mon vieux complice dans ce domaine 
historique . 
Les communes trêves de 1343-1348 
Au XIVe siècle , les nobles allemands ont développé en beaucoup 
de régions le principe du Landfried, c'est-à-dire d'une paix décidée 
par un groupe d'hommes disposant de l'autorité et appliquée à une 
région bien précise , d'une paix appliquée donc à un espace soigneu­
sement délimité , d'où son nom de LandfriedC2l . La Lorraine , qui 
1)  Histoire de la Lorraine, dir . M. Parisse , éd. Privat , Toulouse, 1re éd . ,  1978 . Yves 
Le Moigne a donné dans ce livre les chapitres IX et X. Le chapitre IX était intitulé 
La Monarchie française et le partage de l 'espace lorrain . 
2) J .  SCHWALM, Die Landfrieden in Deutschland un ter Ludwig dem Baiern, 1889 ; 
H. ANGERMEIER, Konigtum und Landfriede im deutschen Spfitmittelalter, 1966. 
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appartenait à l'Empire , fut touchée par le phénomène au milieu du 
XIVe siècle . La réputation belliqueuse des Lorrains était ancienne 
et le début du XIVe siècle avait encore été marqué par de durs 
affrontements , au nombre desquels on pouvait compter la guerre 
des Quatre Seigneurs contre la ville de Metz<3l . Mais en fait depuis 
le xne siècle , plusieurs puissances s 'affrontaient sans cesse sur le 
sol lorrain : les trois cités épiscopales ,  qui comprenaient trois unités 
elles-mêmes souvent hostiles , l 'évêque et l'évêché , le chapitre , la 
communauté urbaine ; le duc de Lorraine , les comtes importants de 
Bar et de Luxembourg , d'autres comtes moins importants comme 
ceux de Vaudémont , de Salm et de la région sarroise , plus quelques 
seigneurs dynamiques comme ceux d'Apremont et quelques-uns de 
la partie germanophone de la Lorraine<4l . Tout cela constituait une 
bonne vingtaine d'unités politiques , de principautés plus ou moins 
vastes , généralement imbriquées de façon confuse . On peut se 
demander dans quelle mesure certaines d'entre elles , marginales , 
se sentaient vraiment lorraines plutôt que champenoises ou autres . 
Pour conforter leur rattachement à la Lorraine , elles pouvaient 
garder le souvenir de leur appartenance à l'ancien royaume de 
Lotharingie , ou être attentives au fait qu'elles se trouvaient placées 
sous l'autorité spirituelle d'un des trois évêques lorrains . Si l ' idée 
générale de Lorraine-Lotharingie n'existait plus toujours pour faci­
liter la conscience d'être d'une « province » donnée , elle était forte­
ment compensée par l'attachement de chaque région à son seigneur 
souverain , laïc ou ecclésiastique , ce qui revenait au même si le 
seigneur se sentait lorrain . Mais cela n'était pas si simple ; si un 
homme du duché était sûrement lorrain , ses voisins pouvaient se 
dire barrois , messin , toulois ou verdunois . On comprend bien que 
dans ce cas la définition d'un espace lorrain ait été difficile et que sa 
naissance revête quelque importance . 
La première commune trêve (pour la Lorraine) fut signée le 23 
octobre 1343 . L'initiateur en fut peut-être celui qui est nommé en 
premier dans l'acte décisif : Jean de Luxembourg , dit Jean l'Aveu­
gle , roi de Bohême , qui était alors sur la fin de sa vie(s) . Certes si 
3) Sur les événements de cette période , voir W. MOHR, Das Herzogtum Lothringen 
zwischen Frankreich und Deutschland (14. -1 7. Jahrhundert), Trèves ,  1986 , p .  1-30. 
4) On les retrouve dans M. PARISSE, La noblesse lorraine (XJe-XJJJe s.), Paris-Lille , 
1976 . 
5) On en trouvera le texte édité par J. Schwalm dans << Reiseberichte 1894-1896 >> , 
Neues Archiv, 23 (1897) , p .  362-371 .  Deux copies contemporaines existent encore : 
aux Archives de Coblence , Abt . 1 A no 5169 ,  et aux Archives départementales de 
Meurthe-et-Moselle , 3 F 480 no 5 .  Heinz THOMAS, Zwischen Regnum und Impe­
rium. Die Fürstentümer Bar und Lothringen zur Zeit Kaiser Karls IV. , Bonn, 1973 , 
semble avoir vu un original scellé encore de 19 sceaux, mais a fait une erreur dans la 
transmission de la cote (op. cit. , p. 294 , note 226) . 
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son nom vient en premier, c'est en raison de son titre royal ; tout de 
même , on admet volontiers que sa sagesse a pu jouer là un rôle 
décisif et que par conséquent c'est bien de lui qu'est partie l'initia­
tive . On l'admettra d'autant mieux qu'il était un des plus profondé­
ment impliqués dans la politique d'un Empire où les Landfriede se 
répandaient beaucoup sous le règne contemporain de Louis de 
B avière . Avec les princesses douairières , le duc , des comtes et des 
seigneurs , des représentants des villes de Metz , Verdun, Toul , 
Épinal , Sarrebourg , Vic et Marsal , tous soigneusement énumérés , 
le roi de Bohême définissait le « pourpris » de « communes trues 
de paix », c'est-à-dire énumérait les points de repère des limites 
extérieures de l'espace où devaient s 'appliquer les décisions prises 
pour faire régner la paix . Celles-ci , dans la première mesure énon­
cée , rappelaient d'abord l'esprit de la Paix de Dieu du Xe siècle par 
l 'énumération des personnes qui devaient être protégées(6l .  Dans 
les articles suivants , il était question du serment que devait prêter 
tout homme désireux de bénéficier de la protection générale ; cela 
entraînait une assistance mutuelle en cas de dommage et de conflit . 
Là-dessus était définie une commission de neuf personnes chargées 
de veiller à la bonne marche du système , avec un capitaine respon­
sable de l'action militaire de surveillance et d'intervention ; le rôle 
des Neuf était soigneusement précisé . Enfin il était convenu que 
l 'accord serait observé jusqu'au 1 1  novembre 1345 . 
Sans attendre cette date , un élargissement de la Trêve fut acquis 
dès 1344 par l'entrée en scène de l'archevêque de Trèves , l'intégra­
tion de son patrimoine au « pourpris » précédent et l'augmentation 
du nombre des membres de la Commission , passant de 9 à l l (?l . 
Puis en 1348 de nouvelles modifications intervinrent , au nombre 
desquelles il faut compter avant toute autre chose l'entrée en scène 
des trois évêques lorrains et la réduction du territoire couvert . Il y 
eut en Lorraine encore d'autres communes trêves ou des accords 
particuliers analogues , mais il n'est pas de notre propos de nous 
arrêter à la vie politique de la seconde moitié du XIVe siècle , il 
nous faut seulement considérer les décisions prises alors sur le plan 
de l'espace politique défini en 1343 et 1348 . 
Fixer une frontière 
La nécessité de déterminer par des indications precises les 
limites d'un espace donné s'est fait sentir tout au long du Moyen 
6) << Tous marchands , toutes bonnes gens quels qu'ils soient , prêtres, clercs , laïcs , 
religieux ou séculiers , chrétiens ou juifs , qui sans mauvaise suspicion iraient , chevau­
cheraient dans les limites de la commune trêve . >> 
7) Sur ces faits , voir H.  THOMAS , op. cit. (note 5 ) ,  p .  294 et suiv . 
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Age , bien qu'on ait coutume de disserter sur la notion médiévale de 
frontière et de la mettre en doute . En fait, si cela se rencontrait 
pour de petites surfaces , la chose était généralement impensable 
pour de vastes ensembles , surtout en ce qui concerne des points 
frontaliers précis , et nul n'oserait parler de frontière linéaire entre 
deux États . Les royaumes ,  les diocèses , les principautés se définis­
saient simplement par l'énumération des éléments politiques ou 
ecclésiastiques qui les composaient (pagi , cités ,  abbayes , diocèses) , 
par la mention de fleuves frontaliers , de vastes forêts ou de massifs 
montagneux limitrophes . On connaît bien en revanche des exemples 
de délimitations de paroisses , d'alleux , de donations , énumérant 
des points précis (bornes , arbres) , des lignes naturelles (rivières) ou 
artificielles (liant un point à un autre) . Le XIIe siècle en a laissé de 
nombreux exemples au moment de l 'implantation cistercienne et 
en raison du désir des moines blancs de clairement définir la surface 
de leurs granges et l'étendue de leurs droits . La création de nouveaux 
diocèses dans le cadre de l'Empire imposa une même attitude . 
Cette fois avec les Landfriede, avec la Commune Trêve , un effort 
considérable était consenti dans un contexte inhabituel , puisqu'il 
ne s 'agissait pas de contourner un espace relevant d'une seule per­
sonne ou d'une seule institution .  
L'intention des signataires de la Commune Trêve de 1343 n'était 
en aucun cas de définir un espace lorrain au sens où on l 'entend 
aujourd'hui , mais c'est bien ce à quoi ils sont parvenus en se regrou­
pant . La Lorraine , alors , n'existait pas vraiment . Il y avait eu à partir 
de 843 un royaume de Francie médiane , qu'on appela « royaume 
de feu Lothaire » (regnum quondam Lotharii), puis un jour du Xe 
siècle « Lotharingie » ,  c'est-à-dire pays des hommes de Lothaire , 
des « Lothariens » .  A la tête il y eut un roi , puis un duc . Le roi 
gouvernait l'ensemble ; le duc le fit aussi durant un certain temps , 
puis vit de plus en plus de territoires lui échapper : les évêchés , des 
comtés , au point que bientôt le duché de Lorraine ne représenta 
plus qu'un tiers ou un peu plus du pays(8) . Le reste avait été lotha­
ringien , puis était devenu messin ou barrois , ou autre chose , mais 
n'était pas « lorrain » .  Cette évolution particulière permet de se 
rendre compte à quel point une terminologie floue est regrettable . 
Robert Parisot a parlé du royaume de Lorraine(9) , comme les Alle­
mands traitaient de Lothringen ;  il a ensuite étudié la maison ducale 
de « Haute-Lorraine »(lü) , comme les Allemands le faisaient pour 
8) Cf. M. P ARISSE, Austrasie, Lotharingie, Lorraine (Histoire illustrée de la 
Lorraine , II , L'époque médiévale) ,  Nancy, 1990 . 
9) Le royaume de Lorraine sous les Carolingiens, Paris , 1898 . 
10) Les origines de la Haute-Lorraine et sa première maison ducale, Paris, 1908 . 
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Nieder- et Oberlothringen . Dans de telles conditions , le mot de 
Lorraine acquit une double signification : désignant tantôt l 'ancien 
royaume de Lothaire II ,  tantôt la province française d'Ancien 
Régime , alors que ces deux entités représentaient des surfaces bien 
différentes . Il aurait fallu d'emblée maintenir le vocable de Lotha­
ringie , ceux de Haute- et Basse-Lotharingie , en allemand de Lotha­
ringien , pour éviter toutes les confusions . Malheureusement , le pli 
est pris et ne semble pas prêt de se perdre . L'inconvénient pourrait 
paraître mineur, mais il conduit à un fâcheux manque de précision . 
Ainsi quand on dit d'un homme qu'il était Lotharingus, il est faux 
de le croire Lorrain , alors qu'il peut s 'agir d'un homme de Liège ou 
de Cambrai , voire de Trèves ou de Luxembourg ; dans ce cas la 
sagesse est de l'appeler lotharingien . 
Pour la commune trêve de 1343 , le terme de Lorraine ne fut 
pas employé une seule fois (si ce n'est dans le titre ducal) ; le but 
était d'établir une paix commune à un groupe d'hommes et à un 
territoire qu'il a bien fallu définir spatialement parce qu'il ne portait 
pas de nom. Cette initiative ajoutait une nouveauté importante : si 
auparavant toute paix était destinée à des principautés définies par 
leur seigneur et à elles seules , cette fois ,  par le seul fait qu'un espace 
était délimité de façon globale , des principautés dont les chefs 
n'étaient pas signataires , comme les évêchés de Metz , Verdun et 
Toul , et auxquels n'était faite aucune allusion , se trouvaient incluses 
dans l'espace défini . Aucune hypothèse n'était émise dans le long 
texte de la Commune Trêve sur la participation des évêchés à la 
Paix ou sur leur exclusion. La chose était si anormale qu'elle dut 
être réparée et qu'au bout de quelques années les prélats se joignirent 
au groupe . 
La délimitation de la frontière se fit en passant d'un point à un 
autre , mentionnant des châteaux, des bourgades , des abbayes , des 
fleuves . La frontière de 1343 partait de Bergzabern ( « Saverne la 
ville ferme ») , tournait vers le nord et l'ouest en direction de Trèves 
puis de Malmédy, avant de se rabattre vers la Meuse,  la quittant 
pour inclure l'Argonne et le Barrois , incluant des forteresses de 
l'extrême nord du pays bourguignon, rejoignant les Vosges par 
Remiremont , les débordant à l'est du côté alsacien ,  avant de rejoin­
dre par quelques détours le point de départ( 1 1) .  On peut sur une 
carte tracer une ligne reliant les points l'un à l'autre , mais on reste 
perplexe sur la question de savoir ce qu'il en était exactement sur le 
terrain , car les lieux cités se trouvaient souvent au centre de petits 
espaces soumis à un régime juridique uniforme et qui étaient du 
11) On en trouvera une carte dans l 'ouvrage cité note 5 d'H. THOMAS et une autre , 
corrigée dans la partie sud-est , dans l 'ouvrage de M .  PARISSE, cité note 8 .  
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même coup partagés entre une zone incluse dans la trêve et une qui 
ne l'était pas . Jusqu'à  quel point l'application de la trêve débordait­
elle la frontière ici déterminée ? Il y a là bien des points d'interroga­
tion pour lesquels nous n'avons pas de réponse . 
On aurait pu imaginer que cet espace était défini une fois pour 
toutes ; ce ne fut pas le cas puisqu'en 1348 il fut nettement réduit . 
La nouvelle définition partait dans le sens inverse , commençant de 
Neufchâteau , suivant en gros la limite sud du diocèse de Toul , puis 
la ligne de crête des Vosges pour rejoindre Bitche et maintenir dans 
la trêve la partie romane du diocèse de Trèves et la plus grande 
partie du Luxembourg , avant de revenir au cours de la Meuse . Le 
principe était le même , mais la conception de l'espace lorrain , si 
toutefois , une fois encore , èlle avait pu exister , était tout autre : 
cette fois des éléments que nous pouvons , à la lumière de l'histoire 
postérieure et antérieure , qualifier de bourguignons , d'alsaciens , 
voire de champenois , se trouvaient exclus . Que peut-on penser de 
cette situation ? 
Un espace lorrain ou des espaces lorrains ? 
Il est faux de dire que l'espace lorrain n'existait pas vraiment si 
l'on tient compte de la définition ancienne de la Lotharingie .  Pour 
la description de celle-ci on disposait de l'énumération de son 
contenu par le traité de Meersen en 870(12) . Pour dessiner la carte 
de la Lotharingie , les historiens ont tenu compte des pagi incorporés 
à ce royaume et se sont appuyés ,  pour disposer d'une frontière 
linéaire , sur les limites diocésaines assez bien connues ou celles 
d'archidiaconés .  Les habitants des principautés féodales qui se sont 
ensuite constituées lentement à l'intérieur du pays avaient le senti­
ment d'appartenir à l'espace lotharingien ; les évêques ,  grâce à leur 
action spirituelle et temporelle , avaient eu un rôle à jouer pour 
cette détermination dans la mesure où ils servaient de référence (un 
fidèle était d'une paroisse,  qui dépendait de telle cité) .  Cette réfé­
renciation débordait même le cadre de la Lotharingie : les abbayes 
de Marmoutier et de Neuwiller , bien que situées en Alsace , se 
savaient ainsi éléments du temporel messin . Les comtes de pagi 
rémois rattachés au duché impérial de Haute-Lotharingie furent à 
l'inverse progressivement phagocytés par la politique chainpertoise . 
Dans cette région occidentale régnait l'idée que la frontière entre le 
royaume de France et l'Empire se situait le long de la'Meuse , idée 
d'un côté contredite fortement par le fait que le diocèse de Verdun 
et son évêché ,  à cheval sur cette Meuse , s ' avançaient jusqu 'à  
12) Voir M.  PARISSE, Austrasie, op. cit. (note 8) , p .  49-61 . 
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l'Argonne , d'un autre côté renforcée par la pratique des rencontres 
royales franco-allemandes régulièrement faites sur les bords mêmes 
de la Meuse<13l . De fait , au sud du Verdunois , la politique champe­
noise avançait jusqu'au fleuve . La partie du diocèse de Toul située 
sur la rive gauche de la Meuse restait en partie seulement lorraine . 
Au sud , toutes les places barroises , situées dans le diocèse de 
Besançon , étaient bourguignonnes ; le diocèse de Langres était mi­
bourguignon et mi-champenois , mais son Bassigny était lorrain . La 
politique barroise ne s 'était pas embarrassée de scrupules géogra­
phiques et les comtes s'étaient avancés vers le sud en Bourgogne 
jusqu'à Conflans , Châtillon ,  Luxeuil . Dans les deux régions , politi­
quement barroises , mais pratiquement bourguignonne et champe­
noise , l 'influence française avait au XIIIe siècle fait de gros progrès 
et contribuait à repousser les ambitions des comtes de Bar. En effet , 
d'une part le comté de Bourgogne avait été cédé au roi de France 
en 1293 et le duché de Bourgogne était aussi français ; d'autre part 
le comté de Champagne avait été rattaché à la couronne de France 
au début du XIVe siècle ; en 1299 Philippe le Bel et Albert de 
Habsbourg avaient décidé de tenir la Meuse pour frontière entre 
leurs états et peu à peu la conséquence en avait été le rattachement 
à la mouvance française des terres ( « lorraines ») situées sur la rive 
gauche de la Meuse . Comme on le voit , la frontière lorraine , qui 
était aussi celle du royaume et de l'Empire , avait subi des déplace­
ments . 
Après ce rappel , on peut de nouveau réfléchir sur les choix qui 
furent faits pour déterminer le pourpris des communes trêves : en 
1343 , on en était encore à une Lorraine du XIIIe siècle , avec un 
Barrois franchement incorporé dans sa totalité ; en 1348 on passait à 
une Lorraine impériale amputée des zones revendiquées à l'ouest 
par la France . Il n'y a rien à dire de la frontière sud avec la Bour­
gogne , qui au long des temps n'a guère connu que des changements 
de détail . Pour le massif vosgien, il en est un peu différemment ; 
l 'emprise que les princes lorrains ont eue sur des terres alsaciennes 
du versant oriental de la montagne conduit à considérer que le 
massif fut un temps à dominante lorraine . Avec l'action des ducs de 
Souabe de la Maison des Staufen puis des évêques de Strasbourg , 
s 'opéra un certain recul des Lorrains , et leur avancée ne se maintint 
qu'en deux endroits , dans la vallée de la Liepvrette et des mines 
d'argent ducales d'une part , autour de Neuwiller et Marmoutier de 
l'autre ; le repli se fit donc en gros sur la frontière des diocèses de 
Toul et de Metz avec ceux de Bâle et de Strasbourg . Au nord du 
massif vosgien , les évêques de Metz poussaient loin vers l 'est leur 
13) M. PARISSE, Austrasie, op. cit. (note 8) , p. 53 et 78. 
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domination spirituelle , et il n'existait pas de limite claire entre la 
Lorraine germanophone et les pays rhénans ; la seigneurie de Bitche 
demeurait attachée au duché lorrain et les seigneuries et comtés du 
pays de Sarre regardaient encore majoritairement vers l'ouest . Au 
nord , si le Trévirais germanophone était nettement situé hors de 
Lorraine (cependant le bailliage d'Allemagne est bien lorrain) , les 
décanats wallons du diocèse allemand restaient bien incorporés à la 
Lorraine , et ils faisaient bloc avec le cœur ancien du comté de 
Luxembourg . Jusqu'au XIIIe siècle inclus , l 'histoire luxembour­
geoise se déroula dans le cadre de la Lorraine francophone et subit 
l'influence de la civilisation française . Les comtes de Luxembourg , 
de plus en plus mêlés à la vie de l'Empire , comme Henri VII et Jean 
l'Aveugle, n'ont pas détaché le Luxembourg de l'orbite lorraine . 
C'est à la fin des Temps modernes et avec la fixation de sa frontière 
septentrionale que la Lorraine a perdu le Luxembourg complètement . 
Plus captivant est le destin de la frontière occidentale et en 
particulier le sort du Verdunois : en 1343 , il était tout entier , et 
jusqu'à l'Argonne , compris à l'intérieur du pourpris de la Commune 
Trêve , en 1348 il se trouvait coupé en deux par la frontière placée 
sur la Meuse de Marville et Verdun à Neufchâteau . Cette amputation 
répondait à une conception nouvelle de la Lorraine , qui reprenait 
la théorie carolingienne de la frontière mosane . 
Les choix qui furent alors faits étaient conditionnés par les 
circonstances politiques du moment , par la plus ou moins grande 
hostilité à la France , par la présence ou l'absence d'hommes forts . 
En 1346 , le comte de Luxembourg et le duc de Lorraine avaient été 
tués à Crécy, et un peu plus tôt le comte de Bar était mort préma­
turément . En 1348 les grandes principautés laïques , dominatrices 
de la moitié occidentale de la Lorraine , se trouvaient décapitées ; 
les évêchés représentaient seuls la stabilité . A l'est la multiplicité 
des seigneuries et des petits comtés ne se modifiait pas . La rétraction 
était le fait du retrait du Barrois mouvant , que l'on tenait donc pour 
bien français et auquel était jointe la moitié occidentale du Verdu­
nois . La petite Lorraine ainsi définie ne s'est pas maintenue et après 
de longs siècles et bien des bouleversements de détail , le département 
de la Meuse dessiné par les Révolutionnaires conserva en majeure 
partie l'espace inclus dans la Trêve de 1343 ; c'était celle que l 'on 
avait considérée à Meersen , et à cet égard on doit dire que l'espace 
lorrain avait , dans le sud de la Lotharingie d'alors , gardé une assez 
remarquable stabilité .  Malgré l'émiettement féodal et le maintien 
de l'ensemble complexe constitué par les duchés , les trois évêchés 
et les seigneuries sarroises , l 'espace lorrain décrit par Yves Le 
Moigne , déterminé pour la première fois clairement en 1343 , avait 
conservé ses profondes racines carolingiennes . 
Michel P ARISSE 
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